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Cours en présentiel
suspendus

UNIGE Suite aux récentes an-
nonces des nouvelles mesures sa-
nitaires par le Conseil d’État, le
rectorat de l’Université de Genève
(UNIGE) a informé ses étudiantes
et étudiants vendredi soir que les
cours ne seront plus donnés en
présentiel à partir du 2 novembre,
et ce jusqu’en février 2021. Il an-
nonce des exceptions pour «les
enseignements impliquant l’accès
à dumatériel spécifique» et néces-
sitant l’usage «des locaux équipés
ou des ressources particulières de
l’UNIGE». Les examens prévus
pour la session de janvier et fé-
vrier 2021 se dérouleront enmajo-
rité à distance sur internet. Le rec-
torat ajoute que «les modalités des
contrôles des connaissances se-
ront arrêtées d’ici au lundi 30 no-
vembre». Les remises de diplômes
prévues ce semestre auront lieu
également sur internet. Le télétra-
vail est dès à présent fortement
recommandé pour l’ensemble du
personnel de l’UNIGE, commu-
nique le rectorat. La bibliothèque
universitaire restera ouverte
jusqu’à nouvel ordre. V.D.

Grand Conseil
Une majorité
parlementaire va
demander au Conseil
d’État de réduire
les incarcérations.

Le 2 octobre, à une majorité
d’une voix, le Grand Conseil a
refusé la réalisation d’un centre
de détention de 450 places aux
Dardelles, dans la commune de
Puplinge. Ni le crédit de 259 mil-
lions ni le déclassement du ter-
rain agricole nécessaire n’ont
trouvé grâce aux yeux de la
courte majorité parlementaire.
Ce qui, en soi, ne résout en rien
les problèmes de surpopulation
de Champ-Dollon et la vétusté
des infrastructures. La semaine
prochaine se jouera le deuxième
acte de cette saga, puisque les
députés auront très vraisembla-
blement à débattre d’une mo-
tion interpartis, traitée en mode
express par la Commission judi-
ciaire. Son intitulé est on ne peut
plus clair: «Pour une politique

pénitentiaire humaine, cohé-
rente et économique». Tout un
programme.

Signée par des représentants
des Verts, du PS, d’Ensemble à
Gauche et du PDC, lamotion a été
combattue en commission par le
PLR et leMCG, qui se sont fendus
de deux rapports de minorité.
Elle a été approuvée par 9 voix (la
gauche, le PDC et l’UDC) contre
5 voix PLR etMCG et 1 abstention
PLR. Un traitement en urgence
sera demandé pour la session du
29 et 30 octobre.

Alternatives à la détention
Rapporteur de la majorité, le
PDC Sébastien Desfayes décrit
ainsi l’objectif recherché: «Cette
motion vise en substance à ré-
duire le nombre de personnes
détenues préventivement à
Champ-Dollon au moyen de me-
sures alternatives, à favoriser
des exécutions de peine par le
biais de bracelets électroniques
ou des travaux d’intérêt général,
ainsi qu’en milieu ouvert dans
une vision restauratrice de la

condamnation, et à créer un éta-
blissement destiné exclusive-
ment aux femmes.» Ces der-
nières représentent 8% des per-
sonnes détenues à Genève.

La mise à disposition de nou-
veaux lieux de détention n’est
toutefois pas exclue. Il s’agirait
toutefois d’un ou plusieurs petits
établissements à bas niveau de
sécurité destinés «aux prévenus
qui ne sont pas dangereux». La
création d’infrastructures de
taille modeste destinées à l’exé-
cution de peines en milieu ou-
vert est également au pro-
gramme.

Dans son rapport de première
minorité, le PLRMurat Julian Al-
der n’y va pas par quatre che-
mins. Il dénonce «unemotion bi-
sounours qui viole la séparation
des pouvoirs». Car une motion
s’adresse par définition au
Conseil d’État. Or, ce sont les ju-
ridictions pénales qui décident
du recours à la détention préven-
tive (avant jugement), l’Exécutif
n’a par principe pas le droit de
s’en mêler ou de faire pression.

Le rapporteur conteste du
reste l’existence même d’une po-
litique pénitentiaire. «La popu-
lation carcérale n’est rien
d’autre que la résultante de l’en-
semble des décisions indivi-
duelles et concrètes prises par
les juridictions pénales en ma-
tière de détention, respective-
ment d’exécution de peines pri-
vatives de liberté», écrit-il.

Auteur du second rapport de
minorité, le MCG François
Baertschi évoque «la vision
d’une prison ouverte et bien-
veillante envers les criminels de
la Terre entière» ou «une prison
du type Club Med». «Si nous
voulons protéger la population
genevoise de la criminalité in-
ternationale, qui est attirée par
la prospérité du canton de Ge-
nève, nous devons disposer
d’un dispositif crédible au ni-
veau sécuritaire, plaide-t-il.
Avoir suffisamment de places de
prison est un impératif.» Le dé-
bat en plénière dans quelques
jours sera haut en couleur.
Eric Budry

La gauche et le PDCveulent une autre politique de détention
«Cette motion
vise en substance
à réduire
le nombre
de personnes
détenues
préventivement
à Champ-Dollon»
Sébastien Desfayes
Député PDC
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Les abris nocturnes
sont complets.
Ceux de jour,
pris d’assaut.
Les acteurs du
terrain tirent la
sonnette d’alarme.

Thierry Mertenat

Des gens dehors tout le temps,
jour et nuit, rien pour se restau-
rer au chaud, rien pour se poser
et faire sécher son linge. La pluie
qui tombe sans interruption de-
puis jeudi soir aggrave encore
une situation qui a commencé
sous le soleil. Depuis mi-juin,
cela ne va plus dans ce canton,
le nôtre, qui fait de l’urgence so-
ciale, enmatière d’accueil quoti-
dien et de l’hébergement de nuit,
avec des fonds de tiroir budgé-
taires.

Mi-juin, on ferme brutale-
ment les lieux ouverts au début
du printemps, avec de vrais
moyens, pour lutter contre le
sans-abrisme en période de pan-
démie. La première vague pas-
sée, on remet chaque matin les
gens à la rue, histoire de réduire
les coûts d’exploitation qui ont
pris l’ascenseur.

Les conséquences humaines
l’emportent sur l’impact finan-
cier. Les grands précaires errent
à longueur de journée dans un
quartier qui n’est pas fait pour
eux, celui de la nouvelle gare des
Eaux-Vives. Ils retournent dor-
mir dans les parcs, sous les
ponts, certains y sont toujours.

Ce vendredi matin, sous le
couvert du glacier donnant sur
le quai marchand dans le prolon-
gement du Jardin anglais, une
trentaine d’individus, des
hommes, jeunes et moins jeunes,
le ventre plein – ils viennent de
petit-déjeuner sur le bateau Ge-
nève – mais sans point de chute
jusqu’au soir.

Ailleurs, l’offre s’est réduite
comme peau de chagrin. Elle est
désormais ciblée et comptée, à
l’exemplemaintenu des douches
et casiers au CARE, rue du
Grand-Bureau, mais sans plus
d’accueil intérieur. On se nour-
rit à la volée, des cornets à l’em-
porter, après avoir fait la queue
sur le trottoir, subi l’attente et la
promiscuité, vécu des scènes de

violence qui se terminent à coups
de couteau et de tournevis
comme en septembre devant le
Club social Rive gauche.

Combien de bagarres sur le
bateau Genève, là où la grande
précarité fait nombre, une vraie
population, des dizaines de per-
sonnes chaquematin au lever du
jour? «Une seule bagarre lors du
dernier dimanche de la pasta
party», répond la travailleuse so-
ciale Claire Libois.

La tension augmente
C’est dire la tension qui va en
augmentant. «On doit faire face
à des pics d’affluence que nous
n’avons jamais connus, jusqu’à
300 personnes pour la presta-
tion dominicale, contre les 150 et
plus en moyenne quotidienne»,
poursuit-elle. Pour rester dans
les clous des mesures de protec-
tion sanitaire, c’est une autre af-

faire. Le bateau n’est pas
Palexpo.

Les équipes s’épuisent face à
un dilemme permanent: proté-
ger les passagers et les accueil-
lants de la circulation active du
virus, tout en permettant aux
personnes dans le besoin de bé-
néficier, ne serait-ce que
quelques heures, d’un abri jour-
nalier contre les intempéries. Or,
les conditions de survie en exté-
rieur, subies sans coupure, on le
sait bien, peuvent êtremortelles.

«Soins palliatifs», répète vo-
lontiers la nouvelle magistrate
Christina Kitsos, quand, la pre-
mière, elle reconnaît que les
moyens font défaut pour lutter
contre la grande précarité. Ce dé-
faut devient dramatique alors
que déferle la deuxième vague.
Tout s’effondre, à commencer
par ce réseau informel de mise à
l’abri, les bibliothèques, les

salles de lecture, les halls univer-
sitaires. Quand on vient de la
rue, sans rien pour se légitimer,
on n’entre plus nulle part à Ge-
nève cet automne.

«Situation catastrophique»
Un millier de personnes sont
concernées par cette réalité dure
à la lumière du jour. Et de nuit?
Cent vingt places d’hébergement
d’urgence en moins, suite à la
fermeture de la caserne des Ver-
nets. «La situation, au seuil de
l’hiver, est assez catastro-
phique», résument d’une même
voix les membres du CausE, le
collectif d’associations locales
actives dans le domaine de l’ur-
gence sociale.

Ils le redisent ce jour dans un
long courrier adressé à nos auto-
rités. «Un drame humain sans
précédent se prépare à Genève.
Les plus précaires sont en train

de devenir au sens propre les sa-
crifiés de la crise sanitaire.»

Ils ajoutent, en partageant en-
semble la même inquiétude pro-
fessionnelle: «Dans ce contexte
épidémiologique exceptionnel,
nous notons un épuisement des
équipes de terrain, qui doivent
faire face à des usagers de plus
en plus tendus.»

Dans ces équipes masquées,
rencontrées sur le pont vendredi
à lami-journée, les sentiments ex-
primés rappellent ceux du per-
sonnel soignant en milieu hospi-
talier: «Nous avons de plus en
plus le sentiment d’être les der-
niers des Mohicans, de devoir
porter seuls un filet de sécurité
dont la responsabilité ne devrait
pas nous revenir. Là où tout est
fait pour protéger le plus grand
nombre, l’indifférence qui en-
toure l’accueil des plus précaires
est profondément dérangeante.»

Le flot des plus démunis grossit en ville
«Les sacrifiés de la crise»

Le bateau «Genève» accueille chaque matin près de 150 sans-abri, le dimanche jusqu’à 300. Il est urgent d’ouvrir un autre lieu d’accueil de jour à Genève.

«On doit faire
face à des pics
d’affluence que
nous n’avons
jamais connus,
jusqu’à
300 personnes
dimanche dernier
pour un plat
de pâtes»
Claire Libois
Bateau «Genève»


